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A«r/Æ  réfolution  du  7 frimaire  an  y,  qui  annulle 
lyéleclion  des  juges  du  département  des  Bouches - 
du-Rhône , faite  au  mois  de  vendémiaire  an  *r 
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R.KPRisENt  ANS  DU  PEUPLE, 

L’èlïction  da  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhone  » 
dont  on  connoît  les  funeftes  téfultats , dont  on  ne  peut 
fe  diffimuler  les  dangers  futurs  plus  funeftes  encore , a-t-elle 
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pourtant  reçu , foit  par  des  confédérations  politiques  d’or- 
dre public , foit  par  le  laps  du  temps , foit  enfin  par  ,1a 
ftri&e  obfervation  des  formes  , une  fati&ion  telle  qu'il  foit 
néceflaire  de  la  confirmer , malgré  la  jufticc  , l’importance 
& l’évidente  néceflité  de  l’anéantir  ? 

Tel  eft  l’jenfemble  des  queftions  que  le  Confeil  doit 
réfoudre  ; & c’eft  à ces  ternies  que  la  difcuflion  fe  trouve 
réduite  en  l’état  & d’après  le  rapport  même  de  la  corn- 
million. 

Je  viens  énoncer  un  voeu  contraire  au  fien  ; mais  prefle 
par  mon  intime  convi&ion  , étayé  des  principes  conftitution- 
nels  ôc  du  texte  des  lois , je  ne  défefpère  pas  de  vous  prouver , 
citoyens  collègues , que  la  réfolution  qui  annulle  l’éledion  des 
juges  du  tribunal  civil  du  département  des  Bouches*  du  Rhône, 
doit  être  adoptée  comme  jujlei  puifqu’elle  frappe  des  individus 
couverts  de  crimes  ; comme  née  ejf aire  , puifqu’elle  peut , 
feule  , affiner  la  tranquillité  publique  dans  ce  département ; 
comme  légale  > puifque  l’ék&ion  qu’elle  annulle  fut  un 
attentat  au  pouvoir  iégiflatif  , une  infraction  à la  Gonfli- 
tution  , & une  violation  des  lois  & des  formes  voulues 
par  elles. 

Le  rapport  dont  je  viens  combattre  le  réfultat  , mais 
dont  j’adopte  les  principes , a déjà  rempli  une  partie  de 
ma  tâche  en  vous  préfentant  le  tableau  des  mouvemens 
orageux  qui  ont  tourmenté  les  contrées  méridionales  \ il  me 
fufiira  de  tracer  refquiife  rapide  de  quelques  faits  , qui 
prouveront  que  les  erreurs  ou  les  crimes  des  juges  ont  , 
depuis  le  principe  de  la  révolution  , fait  conftamment  le 
malheur  ou  l’opprobre  du  département  des  Bouches  du- 
Rhône. 

Marfeille  , toujours  diftinguée  par  cet  efprit  républicain 
quelle  tient  de  fon  origine  , ôc  plus  d’une  fois  punie  par 
les  defpores  , de  fon  ardent  amour  pour  la  liberté  , fut 
des'premières  à en  proclamer  le  retour;  elle  répandit  fon 
influence  falucaire  fur  tout  ce  qui  l’environnoit.  Ces  pre- 
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miers  jours  furent  ceux  de  fa  gloire,  que  f es  fautes  ôc 
fes  torts  nent  pas  entièrement  éciipfée ; mais  iis  fixèrent 
les  regards  ôc  la  haine  du  defpotifme. 

Un  juge  prévôtal  , que  fon  inftirution  réfervoit  à pour- 
fuivre  ie  crime  dans  fa  courfe  vagabonde  , vint  fixer  la 
ferme  à Marfeille  & y établir  en  permanence  un  tribunal 
liberticide.  Digne  agent  d’un  defpote  il  profcrivit , il 
plongea  dans  les  fers  , quiconque  avoit  ofë  s’honorer 
du  nom  d3 ami  du  peuple . L’Affemblée  conftituante  fit  juf- 
tice  de  ce  monftrueux  tribunal.  La  tête  du  prévôt  confpi- 
rateur  eil  depuis  tombée  fous  le  glaive  de  la  loi  • mais  un 
de  fes  complices  liège  encore  da«s  le  tribunal  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

Non  moins  fanguinaires  Ôc  non  moins  royaliftes  peut- 
être,  faccédèrenc  à cet  infâme  prévôt  des  hommes....  Que 
dis  je  ! fom-ils  dignes  de  ce  nom  , ceux  qui , fous  ie  titre 
de  juges  populaires  ^ rougirent  les  échafauds  du  fang  de 
1 innocence  & n’eurent  d’autre  fyftême  & d’autre  but , aue  la 
perverfion  de  i’efprit  public  ôc  le  retour  du  peuple  à fon 
ancien  efckvage  ? Eh  bien  , l’un  d’eux  fîége  encore  dans  le 
tribunal  du  département  des  Bouches*  du  - Rhône. 

I'js  fautes  trop  réelles  fans  doute,  mais  qui  ne  fonr  pas  re- 
tombées fur  leurs  auteurc,  ôc  dont  les  aveugles  infiniment  ont 
prefque  feuls  été  les  viftunes  , amenèrent  de  nouvelles  erreurs 
judiciaires  ; Ôc  le  faog  innocent  coula  , indignement  con- 
fondu avec  le  fang  coupable. 

Une  journée  qui  trompa  cruellement,  ceux  qui  ne  la - 
vo-  înt  préparée  que  pour  confolider  par  la  jtiftîce  un  édifice 
ébr  nié  par  la  terreur , lutfoit  à peine  ; ôc  déjà  le  fyftême 
atroce  de  réaction  fuccédoit  aux  fcênes  orageufes  du  régime 
révolutionnaire.  Bientôt  le  fanatifme  Ôc  les  ficaires  royaux 
promenèrent  la  torche  ôc  les  poignards  fur  tonte  la  fur- 
face  de  h République.  Les  égorgeurs  furent  publiquement 
' vb  tnentés  ] on  régu  larifa  la  dévaffation,  ôc 
JtaHuflinat  eut  fon  code. 
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En  confignant  cette  défaftreufe  époque  dans  fes  fartes  $ 
l’hiftoire  confacrera  plus  d’une  page  au  récit  des  attentats 
dont  le  département  des  Bouches-du-Rhône  fut  le  théâtre. 

C’eft  dans  ce  département  quon  a vu  , pendant  plus  de 
fix  mois  , les  égorgeurs-royaux  , armés  8c  foudoyés  par  les 
émigrés  qu’ils  avaient  rappelés  pour  les  invertir  de  l’an- 
torité  > impudemment  couverts  des  couleurs  nationales 
qu’ils  détertoient,  8c  au  nom  de  la  République  quils  af- 
faflinoient , porter  indiftin&ement  leurs  fureurs  fur  tout  ce 
qui  avoit  fervi  ou  aimé  la  révolution  ; forcer  à main  armée 
l’afyle  facré  du  toit  domeftique  8c  violer  le  dépôt  des  pri- 
ions y dépôt  refpe&é  jufqu’alors  fous  la  fauve-garde  de  la 
juftice  , mais  livré  â leur  rage  , dans  ces  jours  d’anarchie 
judiciaire  , par  des  jauges  qui  ne  dédaignèrent  même  pas 
de  fe  confondre  dans  leurs  rangs. 

A Marfeille , quatorze  républicains  furent  matfacrés  dans 
un  feui  jour.  Leurs  cadavres  mutilés  8c  palpitans  furent 
traînés  dans  les  rues  8c  dans  les  places  publiques , fous  les 
yeux  des  citoyens  épouvantés  8c  de  leurs  magiftrats  infen- 
iîbles. 

L’âge  , le  fexe  , l’infirmité  , le  malheur  , la  vertu  , rien 
n’avoit  été  refpe&é. 

Pardonnez  , citoyens  collègues  , fi  je  frémis  au  feul 
fouvenirde  ces  forfaits  , dont  je  fus  témoin  8c  prefque  vic- 
time ; permettez  que  j’en  borne  ici  l’épouvantable  récit  , 
8c  que  j’épargne  à vos  cœurs  fenfibles  des  détails  plus 
affreux  encore. 

C’eft  dans  le  tumulte  de  cette  crife  horrible , c’eft  au 
milieu  des  poignards , que  fe  réunirent  les  afiemblées  pri- 
maires. 

Il  cft  aifé  de  croire  qu’on  n’y  vit  pas  paroître  les  ré- 
publicains , profcrits , fugitifs  8c  viétimes  dévouées  au  fer 
des  affartins;  8c  l’on  peut  juger  quels  éleéfcenrs  fortirent 
du  fein  de  ces  afiemblées  qui  venoienc  de  voter  à l’u- 
nanimité le  rejet  des  lois  des  5 8c  i3  fru&idor. 


L’affemblée  éledorale  ne  fe  réunit , il  eft  vrai , que 
dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire  } mais  les  électeurs 
avoient  été  nommés  avant  le  x3;  &,  fidèles  à leur  million, 
ils  en  remplirent  dignement  l'objet. 

Ils  avoient  à nommer  des  repréfentans , ils  choifirent 
des  confpirateurs  : la  déportation  en  a fait  juftice. 

Ils  avoient  à nommer  des  adminiftrateurs , ils  choifirent 
cinq  émigrés,  qui*  fufpendus  d’abord  par  la  loi  du  3 
brumaire,  ont  été  enfuite  définitivement  deftitués. 

Ils  avoient  j enfin , à nommer  des  juges , ils  les  choi- 
firent prefque  tous  parmi  les  émigrés  leurs  parens  & leurs 
complices , ou  parmi  des  hommes  qui , déjà  notés  , pour  la 
plupart , dans  les  derniers  rangs  des  cîafies  fubalternes  de 
l’ancien  ordre  judiciaire,  juftinoient  encore,  par  leur  im- 
moralité perfonnelle , un  préjugé  quelquefois  injufte. 

Je  dois  pourtant  , & je  veux  être  équitable  & vrai; 
Quelques  choix , 6c  j’en  ignore  les  caufes , tombèrent 
fur  des  citoyens  dignes  d’une  plus  honorable  confiance  ; 
mais  les  uns  la  repouflerent  comme  injurieufe;  d’autres, 
par  un  refte  de  pudeur  , peut-être  même  par  le  fentiment 
d’un  jufte  refped  pour  la  loi  qui  écartoit  les  émigrés  des 
fondions  publiques,  abdiquèrent  ceile  qui  leur  étoic  dé- 
léguée ; il  en  eft  enfin  qui , quoique  fiégeant  encore  au- 
jourd’hui dans  le  tribunal , ne  font  pourtant  pas  les  com- 
plices de  leurs  collègues  : mais  comment  les  abfoudre  du 
tort  de  n’avoir  pas  fenti , que  la  foibleiïe  ou  la  mauvaife 
honte  qui  les  empêche  de  féparer  leur  caufe  de  celle 
d’hommes  indignes  du  nom  de  leurs  collègues  , entraîne 
nécefiairement  une  fociéte  d opprobre y fans  meme  qu  il 
y ait  eu  fociété  de  forfaits  ? 

Les  autres  juges , dignes  de  la  confiance  de  leurs  com- 
mettans,  ne  l’ont  point  trahie. 

Par  une  protedion  ouvertement  accordée  a tous  les  en- 
nemis de  la  liberté,  par  le  fang  des  républicains  qu’il* 
ont  fait  injuftement  répandre  fur  les  échafaa  is , par  1 un- 
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P unité  accordée  à leurs  égorgeurs*  dans  la  réa&ion  qui 
précéda  le  i3  vendémiaire,  ils  ont  préparé,  ils  ont  amené 
celle  qui  l’a  fuivie. 

Tranfgreftèurs  impunis  des  lois,  & fiers  d’avoir  hérité 
de  1 inviolabilité  royale,  ces  juges  confpirateurs  ont  mé- 
connu^ les  ordres  8c  bravé  lés  menaces  d’un  gouvernement 
dont  ils  avoient  tramé  la  perte  , dont  ils  croyoient  la 
chute  prochaine.  Et  comment  ne  l’auroient-ils  pas  crue , 
eux  qui , par  des  procédures  machinées  avec  un  arc  in- 
fernal , profcri  voient  en  matfe  les  républicains  tks  plus 
prononcés , délivraient , avec  une  horrible  profufion , des 
brevets'  d’aftaffinat,  fous  la  forme  légale  de  mandats  d’a- 
mener  ; & pour  atteindre  ceux  qu’ils  ne  pouvoient  livrer 
aux  aflafiîns  , comme  prévenus  j les  citoient  comme  té- 
moins : rafinement  de  fcéiératelîe  qui  les  enîaçoit  de  toute 
part  des  filets  de  la  mort  ! S’ils  obéifioient  à la  citation  , 
ils  trouvoient  dans  le  fanduaire  même  de  la  juftice , les 
ficaires  de  Jèfus  8c  du  Soleil , qui  fubrogeoient  leurs 
poignards  afiafîins  à l’adion  impartiale  de  fon  glaive.  Une 
j ufte  crainte  les  éloignoit-eîle  d’un  prétoire  fouillé  par  le 
meurtre  , il  falloir  alors  qu’une  fuite  prompte  8c  lointaine 
prévînt  un  mandat  d’arrêt , titre  avec  lequel  on  légalifoit , 
pour  ainfi  dire,  leur  affaffinat. 

C’eft  par  de  tels  moyens  que  le  tribunal  des  Bouches- 
du  - Rhône  prépara  les  éledions  de  l’an  5 : éledions 
deftinées  à renverfer  la  République , fi  le  génie  de  la 
liberté  3 qui  veille  fur  elle,  n’eût  prévenu  & frappé  les 
confpirateurs. 

Roi  mémorable  du  ic)  frudidor,  la  République  te  doit 
fon  falot  , 8c  rti  recevras  éternellement  les  hommages  des 
républicains  que  tu  fauvas  avec  elle  ; mais  en  rrappant 
les  principaux  coupables , pourquoi  ton  indulgente  éc  fa- 
lutaire  rigueur  épargna-t-elle  leurs  complices? 

Le  tableau  rapide  8c  fidèle  que  je  viens  de  préfenter  au 
Confeil , juftifie  afTez  rimportance  8c  la  neceffiré  de  la  ré- 
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folution  que  je  foutîens.  Ne  croyez  pas  5 citoyens  collèçuet^ 
que  j’en  aie  épuifé  tous  les  traits.  Combien  j’aurois  pu 
en  emprunter  dans  le  rapport  de  notre  collègue  Spnthonax 
au  Confeil  des  Cinq  Cents  ^ combien  encore  dans  l’opinion 
de  notre  collègue  Chabert  du  même  Confeil  j comble» 
aufli  dans  une'  foule  de  pièces  authentiques  te  de  convic- 
tion que  j’ai  en  mon  pouvoir  ; combien  enfin  dans  le 
medagè  du  Directoire  exécutif,  adrefle  au  Confeil  des 
Cinq-fcents  le  a3  fructidor  dernier  ! 

Je  l’avouerai  , j’ai  préfque  eu  l’idée  de  ne  monter  à la 
tribune  que  pour  y faire  ieéture  de  ce  niellage  : elle  eue 
en  effet  fum  pour  faire  connoître  au  Confeil  les  crimes 
des  juges  du  tribunal  des  Bouches-dix  Rhône,  1 état  dé- 
plorable de  ce  département',  te  fur  tout  la  déclaration  du 
Directoire  lui-même  : Que  fi  le  Corps  légifiatif  ne  prend 
des  mefures  répreffives  contre  les  juges  il  fera  prcfquimpofi 
(ible  d'affurer  la  tranquillité  publique  ; & qu  on  verra  fie  re- 
nouveler fréquemment  ces  crimes  affreux  qu  enfante  l’efprit 
de  partie  & qu  encourage  toujours  faffurance  ou  l efpoir  de 
f impunité* 

J'ai  répété  les  propres  exprefiions  du  Directoire  exécutif, 
citoyens  repréfentans,  te  c’elt  fon  vœu  que  vous  venez 
d’entendre  *,  nos  collègues  des  Cinq-Cents  y ont  répondu 
par  la  réfolution  foumife  en  ce  moment  à votre  examen  ; 
le  Confeil  des  Anciens  ne  s’empreffera-t-il  pas  auffi  d y re- 
pondre en  la  fanétionant  ? 

Elle  doit  te  peut  feule  purifier  le  fanétuaire  de  la  juftice, 
trop  long-temps  fouillé  par  des  juges  ( j’emprunte  encore 
les  exprelTions  du  DireSoire  exécutif),  par  des  juges  « qui, 
» couverts  du  bouclier  de  leur- indépendance , méprifenc 
les  remontrances  te  les  obfervations}  qui,  pour  favorifer 
» lefyltêmede  l’anéantiffement  des  républicains  , laifserent 
» organifer  fous  leurs  yeux  des  chambres  de  profeription  , 
» où  fe  délibéroient  l’emprifonnement  te  la  mort  des 
citoyens  reftés  fidèles  i la  caule  populaire  j qui , trois 
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» fois,  ont  encombré,  par  des  émilfions  de-mandats  d arrêt, 
» les  prifons  trois  fois  vidées  par  le  fer  , le  feu  8c  les 
” noyades  ; qui  ont  fouffert  quon  aflaffinât  des  citoyens 
« irréprochables , au  moment  où  5 pour  obéir  a des  man- 
» dats  d’arrêt  injuftement  lancés  contr’eux  % ils  s’abandon- 
» noient  avec  confiance  à la  garde  de  la  force  armée  ; 
» des  juges  qui  fignaloient  de  nouveau  aux  coups  des 
j»  égorgeurs , la  vidime  échappée  de  leurs  mains  , & qui 
99  venoit  porter  fa  plainte  contre  leurs  premiers  attentats  * 
99  des  juges  enfin  qui 5 vendus  au  vil  prétendant,  fervoient 
» d’une  manière  plus  ou  moins  adive  les  brigands  défen- 
» feurs  de  fa  caufe.  » 

C eft  ainfi  que  les  peint  le  Dircdoire  exécutif.  A ce 
çableau  du  tribunal,  qui  n’eft  que  trop  reflemblant , com- 
bien il  feroit  facile  d’ajouter  des  traits  individuels  8c  ca- 
ïadériftiques  ! 

L’un  de  ces  juges  , dénoncé  deux  fois  par  le  miniftre 
de  la  juftice  pour  la  protedion  dont  il  entouroit  les  égot- 
geurs- royaux  , 8c  pour  une  connivence  criminelle  avéc  les 
détenus  j frappe  d un  mandat  d’amener  lancé  par  fon  propre 
collègue  , ce  qui  fuppsfe  néceflairement  l’évidence  de  fa 
culpabilité  jouit  néanmoins  d’une  liberté  provifoire,  dont  il 
abufe  chaque  jour , mais  dont  fans  doute  l’accafateur  pu- 
blic aduel , qui  connoît  fes  devoirs  8c  qui  les  remplit  , ne 
Je  laifiera  pas  abufer  plus  long- temps. 

Un  autre,  fignalé  dès  l’aurore  de  la  liberté  par  fa  haine 
P0l]r  elle , cooperateur  de  la  première  contre-révolution 
judiciaire , & dénoncé  au  tribunal  criminel  pour  avoir 
fouftrait  des  réquifitionaires  à l'autorité  militaire,  échappa, 
grâce  a fes  dignes  collègues  , à Ja  loi  qui  prononçoit  fa 
deftiriuion , quoique  reconnu  coupable  par  eux,  puifqu’iîs 
lui  infligèrent  la  honte  d*une  admonition  publique. 

Celui-ci  marqua  le  femefire  de  fa  diredion  du  jury  de 
Marfeille , par  une  fçandaleufe  protedion  pour  tous  les 
çn&eini$  du  gouvernement  républicain  9 par  la  turpitude 
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d'une  baffe  fervilité  auprès  du  confplrateur  Willot,  dont 
il  connut  dont  il  favorifa  les  projets  à l’aide  d’une  pro- 
cédure infâme.  Les  tribunaux  régénérés  en  ont  fait  juftiçé  ; 
51s  ont  réfervé  aux  innocens  acquittés  le  droit  de  pour- 
fuivre  le  juge  inique  qui  l’avoit  inflruite. 

Cinq  autres  juges  font  encore  en  ce  moment,  8c  d’après 
la  dénonciation  du  mini  fixe  de  la  juftice  , fous  le  qoug 
d’une1  plainte  en  violation  de  dépôts  judiciaires. 

Dans  la  féance  du  17  de  ce  mois,  le  diredeur  du  jury 
d’Arles  a été  dénoncé  en  forfaiture  par  le  tribunal  de  caffa- 
tion  j le  directeur  du  jury  de  Marfeiile  l’eft  déjà  depuis  fix 
mois.  Cependant  l’un  de  l’autre  fiégent  encore  au  tribunal, 
qu’ils  ont  même  préfidé. 

Enfin  il  en  ett  un  qui  , peu  de  jours  après  le  18  fruc- 
tidor, & à l’époque  où  le  brigand  Saint-Chriftol  8c  fes 
complices  s’étoienr  emparés  de  la  citadelle  du  Saint-Efprit, 
eut  l’audace  de  fe  préfenter  , accompagné  de  Pagès  ( ce 
monftre  qui  commandoic  à Marfeiile  le  fort  Jean  , lorf- 
que  deux  cents  républicains  y furent  mafTacrés  , 8c  qui  , 
accuitté  par  le  tribunal  des  Rouches-du  Rhône  , a depuis  été 
fafillé  par  jugement  d’un  confeil  de  guerre  ) , de  fe  préfenter , 
dis- je  , à la  municipalité  d’Arles  , de  de  lui  propofer  de  fe 
lier  au  rebelle  Saint-Chriftol  par  un  ferment  dont  il  pré- 
senta la  formule,  8c  de  fournira  fon  armée  un  renfort 
d’hommes  ou  d’argent. 

Lorfqu’un  tribunal  compte  parmi  fes  membres  tant  de 
coupables  impunis , fon  exiftence  eft  fans  contredit  un  fléau 
public  , & le  vœu  de  l’homme  fenfible  n’efl:  plus  un  pro- 
blème. Mais , pour  déterminer  le  fien  , le  légiflateur  impaf- 
fible  a befoin  de  l'étayer  fur  la  loi , dont  il  devient  le 
gardien  fidèle  , après  en  avoir  été  le  créateur  *,  & fon  cœur 
ne  fauroit  être  entraîné  fi  fon  efprit  n’eft  convaincu. 

Eh  bien  ! repréfentans  du  peuple,  c’eft  par  le  développe- 
ment des  principes  confrirutionnels  8c  par  le  texte  des  lois  9 
que  je  me  flatte  de  vous  convaincre, que  fi  la  réfolution  a déjà 
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obtenu  votre  ailentiment  fous  le  double  rapport  de  fa  nécef- 
fité  & de  fa  juftice,  elle  mérite  & doit  obtenir  auffi  votre 
fandion,  comme  bafée  fur  les  principes  conftitutionnels 
Sc  fur  les  lois  organiques  relatives  aux  éleâions. 

J’écarte  d’abord  & je  réfute  en  peu  de  mots  quelques 
objeéfcions  indépendantes  du  fond  de  la  queftion , $c  priies  3 
les  unes , dans  la  crainte  des  fuites  de  la  pe  fol  ut  ion  3 les 
autres /dans  le  laps  du  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  l’é- 
ledion  attaquée. 

Les  circonftances  qui  ont  amené  la  réfolution,  ôc  les  in- 
dividus qui  en  font  l’objet , la  font  > avec  rai fon » , fortir  de 
la  ligne  ordinaire,  & rendroient  prefque  inapplicables  toutes 
confidérations  politiques , quelles  qu  en  puffenc  être  la  force 
te  l’importance. 

Ce  n’eft  pas  f®us  le  rapport  de  l’époque  où  elle  fut 
faite , que  Péle&ion  du  tribunal  civil  des  Bouches-du-Knone 
eft  attaquée  & annullée  : je  fais  qu’il  importe  .de  refpeéter  , 
& perfonrie,  j’ofe  le  dire,  ne  refpeûe  plus  que  moi,  le 
principe  oonfervateur  de  la  ftabilité.  Je  reconnus  que  , ü 
î’é'eélion  dont  il  s’agit  n’étoit  entachée  que  de  cette  défa- 
veur, en  général  trop  méritée  , de  ce  vice  originel  dont 
plufieurs/éteélions  faites  à la  même  époque,  portent  1 em- 
preinte, il  feroit  jufte  autant  que  politique  d appréhender 
& de  prévenir , dans  l’émiffion  d’une  loi  particulière  oc 
locale  , le  eerme  d’une  mefure  générale  , d’un  boulevcrte- 
jnent  univerfel  : mais  il  n’eft  pas  ici  queftion  de  créer  ou 
d'interpréter  un  principe  abftrait , dont  l’application  ou  labus 
puiffe  ouvrir  un  champ  futur  à des  réclamations  inoppor- 
tunes. La  réfolution  foumife  à votre  examen  , ne  porte 
nue  fut  des  bafes  exclufiyement  propres  au  departement 
des  Bouches-du-Rhône , &qui,  s’il  meft  permis  de  rendre 
ainft  ma  penfée,  fe  compofent  du  crime  de  léieâion  dans 
fon  principe,  bien  plus  que  des  forfaits  poftérieurs  des 
élus.  Les  attentats  perfonnels  de  ces  juges  & les  nullités 
du  procès-verbal  de  leur  élection , n’ont  rien  de  general 
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ni  dabfolu;  ce  font  des  moyens  purement  locaux  Ôc  in- 
dividuels. . C ell  donc  fur  une  hypothèfe  précife , connue 
& déterminée,  que  le  Conleil  va  prononcer  : or  une  déci- 
sion fur  de  relies  données  , ne  pourra  jamais  préfenter  le 
danger  d une  application  abufive  ou  d’une  extenfion  arbi- 
traire. 


La  réfolucion  eft  jufte,  en  ce  qu'elle  frappe  fur  des  juges 
coupables  ; elle  efl;  necefïaire  pour  les  atteindre  fous  le 
bouclier  de  l'indépendance  qui  les  couvre  , & pour  affurer 
la  tranquillité  publique  dans  le  Midi:  le  Dire&oire  vous  le 
déclare  lui* même,  en  vous  demandant  des  mefures  rë- 
prefïïves.  Tout  cela  vous  e ri  connu  êc  démontré  ^ citoyens 
collègues  ; ôc  certes  je  défie  qu’on  écabüfîe , d'une  manière 
raifonnable,  la  crainte  que  cette  réfolucion  ; convertie  en 
loi  pour  le  falut  du  departement  des  Bouches-du-Rhône  , 
ptnfle , en  aucun  cas  ex  fous  aucun  rapport , devenir  îa 
caufe  , le  prétexte  ou  le  préjugé  dé  réclamations  inoppor- 
tunes ou  impolitiques. 

Quelqu  mendiante  quelle  foit  pour  ce  département 
je  cefTcrois  pourtant  de  la  défendre,  fi  je  pouvais  croire 
quelle  fut  ^ même  indirectement , çverfive  du  principe 
fondamental  de  notre  liberté  conflitutionnelle  , la  divifion 
des  pouvoirs  ; fi  elle  devoir  être  le  premier  pas  d’une 
agrelïion  délôrdonnée  , dont  les  coups  auraient  pour  der- 
nier terme  l’enceinte  même,  du. Corps  législatif , ou  fi  les  rem- 
place mens  qiï  elle  néçefïïrera  préfentoient  quelques  dangers. 
Jüit  moi  aujji  s je  ne  fépare  pas  le  falut  de  la  République 
du  maintien  de  la  conjlitution  de  Van  3. 

Repré fen tans  du  peuple,  la  feule  manifeftatîon  de  ce» 
craintes  doit  , j en  conviens  , donner  l’éveil  à votre  folli- 
citudc  , mais  elles  s évanouiront  au  plus  léger  examen* 

Il  en  eft  une  qn  on  a écarréô  meme  en  la  propofant. 
Le  Confeit  ne  s’eft  pas  mépris  , je  perde  , fur  la  fource 
de  la  feajtide  Une  feule  a quelque  rapport  apparent  à la 
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réfoÎLition  • maïs  voïcî  , ce  me  femble  , les  motifs  qui 
doivent  raüurer  fur  toutes. 

« Adopter  la  réfolution  , c’eft  , dit-on  , prononcer  la 

» deftitution  des  juges  du  tribunal  civil  des  Bouches-du- 

• Rhône.  Les  crimes  dont  ils  font  accufés  la  méritent 
» peut-  être  j mais  le  Corps  légiilatif  ne  peut  la  prononce* 

» fans  forcir  des  limites  de  l’article  4^  de  la  conftitu- 

» tion,  fans  faire  un  aéte  judiciaire,  & conféquemment 

» fans  s’écarter  du  principe  facré  de  la  divilion  des 
s>  pouvoirs.  » 

Je  refpeéte  le  principe  ; mais  j’en  crois  l’application 
erronnée. 

Le  droit  d’examen,  de  cenfure  & de  jugement  que  la 
conftitution  délègue  exclulïvemenr  au  Corps  légiilatif , ne 
doit  pas > fans  doute , fe  convertir  en  exercice  du  pouvoir 
judiciaire.  Le  Corps  légiilatif  ne  peut  &c  ne  veut  con- 
noître  que  de  la  validité  des  opérations  des  aftemblées 
électorales  \ &ç  li  l’éleétion  dont  il  s’agit  droit  régulière  & 
légale  , quels  que  f uftent  les  crimes  des  élus  , le  Corps 
légiilatif  ne  pourroit  prononcer  leur  deftitution.  Mais  parce 
que , poftérieurement  à une  élection  nulle , des  juges  fe 
font  rendus  coupables  [de  crimes  qui  fuffiroient  pour 
opérer  leur  deftitution  3 s’ils  avoient  été  légalement  élus  , 
s’enfuit-il  qu’il  n’eft  plus  permis  d’arguer  la  nullité  de 
leur  élection , & que  le  Corps  légiilatif  n’a  plus  la  com- 
pétence & le  droit  de  l’examiner  & de  la  juger  ? non , 
fans  douce.  Le  Corps  légiilatif  peut  & doit  d’autant  plus 
procéder  à cet  examen , que  fa  décifion  fera  elle-même 
la  réfutation  péremptoire  de  l’objeftion  } car  il  ne  peut  y 
avoir  deftiuition  que  du  véritable  fonctionnaire  public  , 
c’eft  - à - dire , du  fonctionnaire  valablement  élu.  Or  li  le 
Confeil  adopte  la  réfolution  , il  décidera  que  les  prétendus 
juges  du  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône  n’onr  jamais 
été  de  vrais  & légitimes  fonctionnaires  publics.  Oa  ne 
pourra  donc  pas  dire  qu’il  les  a deftitués  , par  i’aCte  qui 
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leur  refufera  la  qualité , qui  feule  pourroit  les  rendre  def- 
tituables. 

Ainfï  difparoît  la  crainte  d’attenter  au  principe  de  la 
divifion  des  pouvoirs. 

« Mais,  a-t-on  ajouté , dans  la  hiérarchie  naturelle  de  ces 
35  pouvoirs  , le  Dire&oire  exécutif  avoir  l’initiative  de  la 
>»  dénonciation,  & cependant  il  n’a  pas  dénoncé  léle&ion 
*>  dont  il  s’agit.  » 

Je  réponds  : En  principe , le  Directoire  exécutif  n’a  pas 
«ne  initiative  exclujïve . En  fait",  le  mefïàge  par  lui  adrefîe 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  le  a3  fruétidor  dernier,  relatif 
au  tribunal  des  Bouches-du  -Rhône  , en  eft- il  pas  une  dé- 
nonciation formelle  ? Il  n’y  aura  donc  ni  confufion  ni 
interverfion  de  pouvoirs , même  fous  ce  rapport  fecondaire 
de  l’objeCtion. 

Celle  relative  à l’intention  fuppofée  de  préparer  un 
bouîevcrfement  futur , dont  Us  fecoujj'es  pourraient  mêm« 
fe  faire  reffentir  jufques  dans  V enceinte  du  Corps  légij - 
latif  j ne  me  paraît  pas  avoir  de  fondement  plus  folide. 

Il  n’eft  pas  befom , je  penfe  , d’obferver  au  Confeil , 
quelle  porte  moins  fur  la  réfolution  qui  ânriülle  l’éle&ion 
du  tribunal  des  .Bouches-du-Rhône,  que  fur  l’arrêté  qui  la 
fuivit  immédiatement , & qui  fembloit  ordonner  une  ré- 
vifion  générale  6c  en  malTé  de  tous  ks  tribunaux  élus  en 
l’an  4* 

Je  fuis  bien  éloigné  de  prêter  à cet  arrêté  des  vues» 
perfides  6c  déforganifarrices  ; je  rends  juftice  , 6c  vous  la 
rendez  comme  moi  citoyens  repréfentans , à nos  collègues 
du  Confeil  des  Cinq-Cents.  Ils  ont,  ainü  que  vous,  donnï 
trop  de  gages  de  leur  ardent  amour  pour  la  liberté,  de 
leur  attachement  inébranlable  à la  République , de  leuf 
réligieufe  fidélité  a la  conftïtution  de  l’an  3 , pour  qu’on 
puifïe,  avec  pudeur,  les  foupçonner  de  vouloir  l’altérer , la 
dénaturer,  la  détruire,  ou  les  livrer  à de  nouvelles  cou 
vul  fions. 
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Je  ne  le  diffim nierai  pourtant  pas  : cet  arrêté  , qui  n’eut 
point  mon  aflentiment,  m’infpira , dès  qu’il  me  fut  connu, 
non  des  foupçons  fut  les  motifs  qui  l’a  voient  fait  émettre, 
mais  la  double  crainte,  de  le  voir  manquer  îe  but  qu’il  vou- 
loir atteindre,  s’il  ne  frappoic  que  fur  quelques-uns  des 
ennemis  de  la  République,  illégalement  & traîtreufement 
lancés  dans  les  rangs  des  fonctionnaires  républicains  ; ou 
l’outre -palier,  s’il  paralyfoit  au  même  moment  l’aétion  de 
la  jultice  dans  tous  les  tribunaux,  j’ofaï  dès  lors  augurer 
quil  ne  tarderoit  pas  à être  rapporté,  8c  mon  efpoir  n’a 
pas  été  déçu. 

Mais  cet  arrêté  fut  dans  tous  les  temps  étranger  à la  ré- 
folution  que  le  Confeil  défaite  en  ce  moment  ; & ceux 
même  de  nos  collègues  au  Confeil  des  Cinq- Cents  qui 
en  provoquèrent  le  rapport  , convinrent  que  s’il  école  vi- 
cieux en  ce  qu’il  invefnlloit  le  Corps  légiflatif  du  pouvoir 
de  defutuer  les  juges  fans  recourir  à la  forfaiture,  moyen 
exclufivement  établi  par  l’article  206  de  la  conflitution  , il 
nenétoir  pas  ainli  de  la  réfolutîon  prife  fur  le  tribunal  des 
Bouches-du-Rhône  : « Que  ce  n’étoic  pas  une  defhuuion 
>5  qu’elle  prononçoit  ; car  il  n’y  avoit  pas  eu  de  nomination, 
» 8c  qu’il  n’étoit  pas  attenté  à la  fouveraineté  du  peuple. 
>>  En  effet,  les  formes  voulues  par  la  conflitution  pour  les 
5>  élections  , celles  qui  garantirent  la  liberté  des  vocans  , 
» la  légalité  des  fuffrages  qui  caraClérife  les  opérations  de 
3î  la  majorité  y ces  formes  tutélaires  qui  feules,  confti- 
y>  tuent  l’exercice  de  la  fouveraineté  dans  un  gouverne- 
» ment  repréfenratif  ^ n’ayant  pas  été  obfervées  , il  n’y  a 
*»  pas  eu  de  nomination  , Ôc  par  conféquent  point  de  def- 
» ticimon.  » 


C’ell  ainfi  que  s’exprimoienr  ncs  coéègnes  qui  , -au  Con- 
feil des  Cinq  Cents , demandèrent  le  rapport  de  l’arrêté  ; & 
certes,  puifqu’ils  en  connoiHoienc  , 8c  qu’ils  en  firent  re- 
connoitre  les  dangers , il  efc  bien  permis  de  les  croire, 
iorfqu’iis  déclarent  que  les  mêmes  dangers  ne  fe  retrouvent 
pas  dans  la  réfoludon» 


Quels  pourroient-ils  être  en  effet  ? Vous  n’allez  juget 
des  opérations  du  corps  électoral  des  $Bouches-du-Rhone, 
que  celles  qui  font  rélatives  a féleétign  des  jugés.  Leur 
nullité  ou  leur  validité  eft  indépendante  de  la  validité  ou 
de  l’invalidité  des  autres  éledions. 

Celles  fur-tout  des  repréfentans  du  peuple  feroient , dans 
tous  les  cas  , hors  de  l’influence  de  la  réfolution.  Elles  ont 
pafle  au  creufec  de  l’article  43  de  la  conftitution  , elles  ont 
fubi  l’examen  du  Corps  législatif  ; elles  orit  donc  reçu  une 
fandion  indélébile.  Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  juges.  L’exa- 
men de  leur  éledion  n’a  pas  eu  lieu  encore.  Celui  que  la 
commiffion  du  Corps  législatif  de  l’an  4 & du  procès- 
verbal  , leur  ell  étranger  , dès  l’inftant  que  les  nullités  ar- 
guées n’attaquent,  ni  le  matériel  de  ce  procès-verbal  , ni  des 
opérations  générales , & dont  le  vice  dût  fe  communiquer 
à toutes  les  éledions. 

Je  ne  dirai  qu’un  mot  fur  le  danger  des  remplacemens. 
Ils  auront  lieu  aux  termes  de  la  loi.-  Elle  les  attribue  au 
Dîredoire  exécutif.  Les  principes  8c  la  moralité  de  fes 
membres  offretsc  une  garantie  légitime  à notre  confiance, 
& elle  a paru  fuffifante  , même  à celui  de  nos  collègues  qui 
a propofé  l’objedion. 

Mais  fl  les  remplacemens  faits  aux  termes  voulus  par  la 
loi  étoient  en  effet  dangereux , ces  dangers  fe  renouvelle- 
roient  donc  tous  les  jours , & fe  multiplieroient  à chacune 
de  nos  féances.  S'il  en  étoit  ainfl,  8c  fl  j’étois  moins  per- 
fuadé  du  contraire,  je  n’y  verrois  pas,  je  l’avoue,  un 
motif  de  rejeter  la  réfolution  qui  nous  occupe  j mais,  je 
le  dis  avec  franchife  8c  vérité  , j’y  verrois  l’urgente  néceflïté, 
l’obligation,  d’aflurer,  par  des  mefures  légiflatives,  tin  mode 
de  remplacement  qui  ne  préfentât  de  danger,  ni  pour  la 
confiitution  , ni  pour  la  liberté  publique. 

Mais  la  longue  8c  fans  doute  trop  longue  exiftence  du 
tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhone  , eft  elle  un  obftacle  k 
ce  qu’on  l’attaque  8c  qu’on  la  juge  aujourd’hui?  non,  ci- 

A 8 


16 

toyens  repréfen  taris  , votre  commiffion  ne  Pa  pas  penfé  ainfi, 
êc  vous  partagerez  fon  opinion. 

L’éle&ion  n’eft  pas  attaquée  aujourd’hui  pour  la  pre- 
mière fois , èc  après  un  jilence  de  plus  de  trois  ans . Elle  a 
déjà  donné  lieu  à plufieurs  réclamations , foit  en  l’âri  4 > 
foie  en  l’an  5.  C’eft:  un  fait  attefté  par  votre  commiftion 
& par  lé  rapporteur  de  celle  du  Confeil  dés  Cinq-Cents. 
Je  déclare  que  j’en  ai  fait  parvenir  une  moi -même. 

Mais  quand  les  royaîi&es  occupaient  tous  les  poft.es,  êc 
comprimoient  jufques  à l’opinion  publique  , ferait  - il 
bien  étonnant  que  les  républicains  eciuent  garde  forcément 
un  filence  qu’ils  ne  pouvoièrit  rompre  avec  fruit  Ôc  même 
fans  danger  ? 

Eh  ! qu’importe  d’ailleurs  qu’il  fe  foit  écoulé  plus  de 
trois  ans,  depuis  que  la  violation  des  lois  Ôc  des  formes  fit 
afieoir  des  confpirateurs  fur  les  fiéges  d’un  tribunal  ? Il  faut 
du  en  venir  à cefpoint  de  prétendr^que  les  formes  fagement 
établies  ne  font  qu’un  jeu  , ôc  que  le  tort  de  lés  avoir 
violées  celle  d’en  être  un  , s’il  eft  ignoré  quelque  temps  ; 
ou  bien  il  faut  avouer,  & c’eft  la  vérité,  que  ces  formes 
étant  des  rëgulàtiices  tutélaires  de  toutes  les  inftitutions  fo- 
etales, leur  violation  , en  quelque  temps  qu’elle  foit  connue , 
ne  fauroit  demeurer  impunie. 

S’il  en  était  autrement , on  arrivëroit  à ces  aftreufes  con- 
féquences  : que  le  crime  a aufli  fa  pofteftion  d’état , ôc 
qu’après  un  laps  de  temps , infuffifant  même  ponr  éteindre 
la  pourfuite  du  moindre  délit,  le  Corps  îégifiatif  n’a  plus, 
ni  le  droit , ni  les  moyens  de  faire  cellèr  i’ufiirpation  d’un 
pouvoir  créé  par  la  confpiration  , qui  fervit  fi  bien  fes 
complots,  qui  menace  de  les  fervir  encore,  & dont  les 
forfaits  paiïés  préfagent  les  attentats  futurs.  C’eft  fur-tout 
en  pareil  cas  que  le  rapporteur  de  la  commiftion  du  Con- 
feil des  Cinq-Cents  a pu  dire  : « L’inertie  du  îégiflateur 
s»  qui  ne  fe  hâteroit  pas  de  réprimer  un  abus,  îorfqu’il 
» en  eft  inftruit  3 feroit  un  crime  envers  la  République.  » 
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L’éleCtion  da  tribunal  civil  des  Bouches-du-Rhône  ne 
fera  donc  pas  fauvée  par  une  prétendue  prefcription  , s*il  eft 
vrai  quelle  foit  nulle  par  la  violation  des  lois  ou  par  l’o- 
million  des  formes. 

C’eft  la  queftion  qui  refte  à examiner.  Elle  eft  fans  con- 
tredit la  principale , Ôc  fera  la  plus  controverfée. 

Je  prie  le  Confeil  de  m accorder  en  ce  moment  toute  fon 
attention.  J’en  ai  befoin  , pour  que  la  précifion  que  je  m’ef- 
forcerai de  donner  a la  difculbon  ne  nuife  pas  à la  clarté 
de  fon  développement. 

Pour  bien  juger  les  opérations  de  l’aftembîée  électo- 
rale du  département  des  Bouches-du-Rhône  , il  eft  nécef- 
faire  d’en  bien  faifir  les  circonftances.  En  voici  Tanalyfe 
fidèle. 

Le  2 6 vendémiaire  an  4 > l’aftemblée  électorale  procéda 
à l’éleCtion  des  juges. 

Elle  y procéda  fans  avoir  reçu  la  loi  organique  du  1 9 ven- 
démiaire, qui  déterminoit  le  nombre  de  ces  juges  , ôc  fans 
même  que  l’adminiftration  centrale  lui  en  eut  fait  parvenir 
le  tableau  indicatif.  Elle  le  fixa  donc  d’elle-même,  Ôc  arbi- 
trairement , à 26.  Elle  ouvrit  de  fuite  un  fcrutin  de  lifte  pour 
ce  nombre  , ôc  , dans  cette  féance  du  26  , vingt  candidats  , 
fur  vingt-cinq  fcrutinés,  réunirent  la  majorité  des  fuffrages. 

Le  lendemain  27  , on  continua  le  fcrutin  pour  les  cinq 
juges  reftans  ôc  cinq  individus  obtinrent  la  pluralité  ab- 
folue. 

C’eft  ainfi  qu’il  fut  nommé  vingt-cinq  juges. 

Quatorze  de  ces  vingt -cinq  élus  étoient  infcrits  fur  la 
lifte  des  émigrés  (1). 

Le  28  vendémiaire  , l’aflemblée  électorale  eut  connoif- 


(i)  Prefquç  tous  les  autres  étoient  parens  d’émigrés.  Il  refaits 
en  effet  d une  délibération  prife  par  le  tribunal  civil  le  22  pluviôfe 
an  4 , qu’il  fut  forcé  de  fe  fufpendre , fe  trouvant  réduit  à trois 
juges  par  l’effet  de  la  loi  du  3 brumaire. 
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fance  de  la  loi  du  19  du  même  mois  , qui  déterminoit  à 
vingt- un  le  nombre  des  juges  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement des  Bouches  -du- Rhône;  &,  d’après  cécte  connoif- 
fance  j elle  fentit  , de  en  configna  l’aveu  dans  fon  pro- 
cès-verbal, qu’elle  avoit  mal  de  nullement  opéré  en  élifant 
vingt-cinq  juges  : mais,  au  lieu  d’annuller  les  opérations  * 
de  procéder  à un  nouveau  ferutin  de  de  le  réduire  au 
nombre  de  juges  fixé  par  la  loi , elle  délibéra  d’en  con- 
ferver  vingt-deux  fur  les  ving-cinq  déjà  élus,  de  déclara 
que  les  trois  derniers  nommés  feroient  fuppléans  , de  qu’il 
ne  feroit  ouvert  de  ferutin  que  pour  deux  ? à l’effet  de  com- 
pléter le  nombre  de  cinq. 

Telles  ont  été  , citoyens  repréfentans  , les  opérations 
de  l’affemblée  électorale  du  département  des  Bouches-du^ 
Rhône.  Elles  fe  divifent  naturellement  en  deux  parties  ; 
favoir,  l’élection  de  ving-einq  juges  dans  les  féances  du  26 
& du  27  vendémiaire  , & la  réduction  à un  moindre 
nombre  dans  la  féance  du  28.  Mais  ces  deux  parties  font 
tellement  connexes  & dépendantes , que  la  nullité  de  l’une 
entraîne  avec  elle  la  nullité  de  lautre. 

En  effet  , fi  l’éledion  des  vingt-cinq  juges  eft  illégale 
& nulle  , il  eft  inconteftable  que  la  réduction  de  ces  élus 
à vingt* deux  fe  trouve  nulle  de  illégale  aulîi , puifqu’ffs 
n’ont  pas  été  ferutinés  de  nouveau  , mais  qu’ils  oiu  été  feu- 
lement confirmés.  Or  une  affemblée  électorale  ria  pas  le 
droit  de  valider  une  élection  nulle  en  la  confirmant  pat 
une  délibération  fubféquente  ; de  , d après  la  conftitution  , 
aucune  éleCtion  n’eft  valable , fi  elle  neft  le  réfultat  d’un 
ferutin  régulier. 

Si  , d’autre  part , les  opérations  faites  dans  la  féance  du  28 
vendémiaire  font  nulles  , il  n’y  a donc  plus  d’éleCtion  faite 
dans  cette  féance;  de  celle  de  vingt-cinq  juges  qui  avoir  eu 
lieu  dans  les  deux  féances  précédentes  ne  fauroit  fubfifter  , 
puifquelle  a été  anéantie  par  l’affemblée  électorale  elle- 
tnêtne. 
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Il  me  fuffiroit  donc  de  prouver , ou  la  nullité  des  opéra- 
tions qui  ont  été  faites  dans  les  féances  du  26  8c  du  27 
vendémiaire , ou  celle  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  féance  du  28. 

Mais  fi  je  démontre  qu’il  y a dans  toutes,  des  irrégularités , 
des  vices  , des  nullités , des  infraétions  aux  lois  : le  Confeil 
ne  pourra  qu’adopter  la  réfolution  qui  les  annulle. 

J’examine  d’abord  l’éle&ion  de  vingt- cinq  juges  faite  les 
26  8c  27  vendémiaire  ; 8c  , fans  m’arrêter  aux  vices  de 
forme  quelle  préfente  dans  fes  détails , je  l’attaque  dans  fon 
enfemble  fit  dans  fon  efience  ; je  lui  reproche  deux  nullités 
majeures.  L’une  tient  à l’ordre  public  8c  porte  fur  î’inéli- 
gibilité  de  quatorze  candidats;  l’autre  eft  un  attentat  à la 
conftitution  , en  ce  quelle  préfente  une  initiative  , ou  , 
pour  mieux  dire  , une  ufurpation  fur  le  pouvoir  légif- 
latif. 

Les  queftions  que  je  vais  examiner  amèneront  la  dif- 
euflion  de  ces  grands  principes  conftitucionnels,dont  votre 
commiffion,  citoyens  repréfentans  , a cru  que  le  fort  pou- 
voir être  lié  à la  réfolution  dont  s’agit,  8c  le  Confeil  ju- 
gera fi  c’eft  par  fon  adoption  ou  par  fon  rejet  qu’ils  peuvent 
être  compromis. 

C’eft  un  fait  convenu  que , fur  les  22  juges  élus  , qua- 
torze fe  rrouvoienc , à l’époque  de  leur  élection  , inferits  fur 
la  lifte  des  émigrés.  Étaient  - ils  éligibles  ? voilà  la  quef- 
tion. 

Votre  commiftïon  l’a  examinée  ; elb  Ta  réfolue  pour 
l’affirmative  : le  rapporteur  vous  a fait  connoîcre  fes 
motifs. 

« Il  eft  certain , a-t-il  dit , qu’au  moment  de  leur  élec- 
3ï  tion,  quatorze  ou  quinze  des  juges  élus  étoient  fur  des 
» liftes  d’émigrés  ; mais  l’éle&ion  eft  de  vendémiaire  an  4 , 
*>  8c  la  loi  qui  a prohibé  les  élections  de  ceux  dont  des 
jj  liftes  d’émigrés  portoient  les  noms  n’eft  que  du  3 bru- 
» maire  fuivant;  mais,  à l’inftant  où  il  eût  connoiflance  de 
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” cette  loi , le  tribunal  fufpendit  lui  - même  fes  fondions  î 
39  ma*s  il  ne  reprit  fes  fonctions  que  lorfque  tous  les  juges 
55  inscrits  fur  ces  fatales  liftes  en  furent  rayés  définitivement. 
s5  Les  lois  à cet  égard  n’ont  donc  pas  été  enfreintes  parl’af- 
J5  fembiée  électorale,  ôc  elles  ont  été  refpedécs  par  les  juges 
» élus.  » 

Je  pourrais  obferver  en  fait , que  la  délibération  par  la- 
quelle le  tribunal  a déclaré  fe  fufpendre  lui-même  n eft  que 
du  sa  pluviofe  , par  conféquent  bien  poftérieure  à la  loi  du 
b brumaire  , ôc  que  cette  loi  a fi  peu  été  refpeCtée  par  les 
juges , , que  Lun  d eux  a été  frappé  d’un  mandat  d’arrêc  pour 
lavoir  enfreinte. 

Mais  ces  circonftances  laiflant  toujours  fubfifter  la  quef- 
tion  principale  , je  dois  , ainfi  que  La  fait  votre  commiftion, 
J examiner  ôc  la  réfoudre  fous  fon  point  de  vue  gé- 
néral. 

Votre  commiftion  , citoyens  repréfentans,  a reconnu  que 
la  loi  prohibe  Us  élections  de  ceux  dont  les  liftes  d'émigrés 
portent  les  noms  : mais  elle  a cru  que  cette  prohibition 
n exiftoit  que  depuis  le  3 brumaire  ; ôc  d’après  le  principe 
de  la  non-rétroaCtivité  des  lois , elle  n’a  pas  cru  qu’on  pût 
appliquer  celle  du  3 brumaire  à une  aftemblée  tenue  en  ven- 
démiaire précédenr.  Il  réfuîte  de  ce  fyftême  Ôc  de  ce  rai- 
fonnement,  que  , fi , une  îoi  interdifant  de  porter  aux  fonétions 
publiques  les  individus  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés  avoir 
précédé  la  tenue  de  Laftemblée  électorale  des  Bouches- du- 
Rhone  , votre  commiftion  auroit  dû  vous  propofer  , ôc 
vous  eut  en  effet  propofé  l’adoption  , ôc  non  le  rejet  de  la 
réfolution. 

Or  je  foutiens  , ôc  je  vais  prouver  que  le  principe  d’iné- 
ligibilité que  votre  commiftion  a cru  n’exifter  que  par  la  loi 
du  3 brumaire  , eft  un  principe  conftitutionnel  ; qu'il  eft 
d’ailleurs  textuellement  confacré  par  deux  lois  antérieures  à 
la  tenue  de  Laftemblée  électorale  des  Bouches-du-Rhone  : 
d’où  je  conclus  que  1 ’éleCtion  quelle  a faite  de  quatorze  in- 
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dividus  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés  eft  nulle,  indé- 
pendamment de  la  loi  du  3 brumaire , 8c  peut  - être  par 
cela  même  quelle  eft  antérieure  à la  loi  du  3 brumaire. 

J’ouvre  la  conftitution,  8c  je  lis  (article  n ) que  « les 
» citoyens  français  peuvent  feuls  voter  dans  les  aflèmblées 
” primaires  & être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  confia 
» titution . » 


Voilà  j cerne  femble,  Iq  principe  d’inéligibilité  bien  établi , 
s il  eft  vrai  que  l’individu  infcric  fur  la  lifte  des  émigrés  ne 
foit  pas  ciroyen. 

Or  les  articles  12  8c  1 3 de  la  conftitution  réfol  vent  ai- 
lé ment  cette  queftion.  Le  premier  fait  perdre  la  qualité  8c 
1 exercice  des  droits  de  citoyen  « pat  la  condamnation,  même 
» en*  contumace , a des  peines  afflidives  8c  infamantes , j ufi- 
» qu  a réhabilitation  ».  Le  fécond  ’fofpend  cette  qualité  8c 
1 exercice  de  ces  droits  « par  Cétat  dé accufiation  ».  Or  le 
banniftement  prononcé  contre  les  émigrés,  & la  mort  qui 
les  attend  , s’ils  oient  remettre  le  pied  fur  le  fol  de  la  li- 
berté , font  fans  doute  des  peines  infamantes  8c  afflidives  : 
1 infcription  fur  la  lifte  confticue  au  moins  l’état  d’accufa- 
tion  , ou  plutôt  elle  eft  une  condamnation  par  contumace, 
dont  1 effet  ne  peut  ceftèr  que  par  la  réhabilitation  • & je 
nen  connais  qu’une  pour  le  prévenu  d’émigration  , c’eft  fa 
radiation  definitive . Il  eft  donc  inéligible  jufqu’à  ce  qu’il  1 ait 
obtenue^  foit  comme  ayant  perdu  les  droits  de  citoyen  ^ foit 
comme  étant  fufpendu  de  leur  exercice. 


Le  principe  de  fon  inéügibüké  fe  puife  donc  dans  la  conf- 
ntution  , 8c  non  dans  îa  loi  du  3 brumaire  , loi  dont  ies 
difpofnions  mai  interprétées  donneroienc  peut-être  lieu  à 
une  erreur  ann-coufticiinonnelle  , Ci  Ton  changeoit  en  une 
ftmple  fufpenfton  des  fondions  publiques  , l’incapacité  ab- 
folue  d’y  être  appelé. 

Mais  que  ce  foie  ou  won  une  erreur,  toujours  eft -il  cer- 
tain que  les  juges  du  tribunal  des  Bouches-du-Rhône  ne 
auieient  en  pronter  ; car,  fi,  d’après  ie  principe  de  la  non 
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rérroadîvité  , la  loi  du  3 brumaire  ne  peut  leur  être  oppofee, 
d%près  .le  même  principe  elle  ne  peut  être  invoquée  en  leur 

faveur.  . , . F 

Les  feules  lois  qui  leur  foient  vraiment  applicables  lont 

celles  du  cinquième  jour  complémentaire  de  lan  3,  & du 
so  vendémiaire  de  l’an  4 ; elles  font  antérieures  à leur  élec- 
tion, & elles  font  précifes  fur  leur  inéîigibilité  abfolue. 

La  première  de  ces  lois  a même  cela  de  remarquable  , 
qu  elle  fait  porter  fa  difpohtion  fur  les  pères , fils , frères  , 
oncles  y neveux  & époux  des  émigrés , & contre  les  mimftres 
du  culte  infermentés  ou  réfraéf aires  ^ elle  leur  ordonne  a 
tous  de  ceifer  à Pinftant , fous  peine  de  forfaiture  & de  faux  3 
toutes  fonclions  fans  pouvoir  les  continuer  fous  pretexte  du 
defaut  de  remplacement . L article  4 porte  \ ««  Les  juges  & 
>»  com miliaires  nationaux  sortant  par  l’effet  du  prêtent 
vr  décret  feront  remplacés  par  les  fuppleans  j & > a lewc 
^ faut , par  ceux  que  les  juges  reftant  choifuont.  » 

La  loi  du  20  vendémiaire  an  4 n>eft  Pas  m°ins  precife. 
En  voici  le  texte  i <*  Tous  les  individus  prévenus  d émi- 
gation  qui  , n ayant  pas  obtenu  leur  radiation  défini - 
5>  tive  occuperoient  des  fonctions  publiques  feront  tenus 
« de  les  ceifer  à lmftant , & il  fera  fur-le-champ  pourvu 
« à leur  remplacement , foi t par  les  reprélentans  en  milïion  > 
» foit  par  le  comité  de  légiüacion.  » 

Vous  le  voyez  , citoyens  collègues  ces  lois,  remarquables 
par  leur  énergie  & par  le  choix  de  leurs  expreifions , ne 

le  font  pas  moins  par  leur  date. 

Il  ne  s agit  pas  de  fiufipendre  , mais  bien  de  ceifer  toute 
fondion.  La  loi  veut  non  une  ceffatio w momentanée  , mais 
un  remplacement  abfolu  & définitif.  Cela  pofé^  comment 
concevoir  que  les  légiflateurs  qui  promulguèrent  ces  lois  , 
à des  époques  fi  voifines  des  éledions  , aient  Pu  avoir 
l'idée  que  celui  qu’ils  déclaroient  aujourd’hui  inhabile  aux 
fondions  publiques  pût  y devenir  éligible  le  lendemain  . 
C’eft  fous  l’empire  de  ces  lois,  c’eft  fous  le  régime  conU 
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tkutionnel  que  l’afTemblée  éledorale  des  Bouches -dù-Rlione 
a fait  l’éîedion  du  tribunal,  8c  qu’elle  a appelé  quatorze 
individus  inferirs  fur  la  lifte  des  émigrés  , 8c  quelques 
autres  parens  d’émigrés.  Cette  éledion  eft  donc  nulle, 
comme  portant  fur  plus  de  i/\.  inéligibles  ; 8c  les  élus  qui 
ont  accepté  des  fondions  auxquelles  ils  étoient  inhabiles 
ont  même  encouru  la  peine  de  faux  & de  forfaiture  pro- 
noncée contre  eux  par  la  loi  du  Cinquième  jour  complé- 
mentaire de  l’an  3. 

Si  votre  commiftîon , citoyens  collègues , avoir  eu  ces 
lois  fous  fes  yeux  , elle  auroit  , vous  n’en  doute2  pas , 
fait  énoncer  un  vœu  contraire  par  fon  rapporteur,  qui , fans 
changer  prefque  d’exprellkms , auroit  pu  vous  dire  : « il  eft 
»>  certain  qu’au  moment  de  leur  éledion  i4  ou  i5  des 
» juges  élus  étoient  inferits  far  des  liftes  d’émigrés.  L’éîec^ 
» tion  eft  de  vendémiaire  an  4 , & la  loi  qui  a prohibé 
w les  éledions  de  ceux  dont  les  liftes  d’émigrés  portaient 
33  les  noms  J eft  du  cinquième  jour  complémentaire  de 

>3  Van  3.  » 

La  loi  prohibitive  a donc  précédé  1 eîedion  : l’aftem- 
blée  éledorale  devoir  s’y  conformer.  Les  juges  élus  ont 
même  encouru  la  forfaiture  8c  la  peine  de  faux  qu’elle 
prononce.  « Les  lois , a cet  égard  , ont  donc  été  enfreintes 
3>  par  i’afiemblée  éledorale  ; elles  n’ont  pas  été  refpedees 
» par  les  juges  élus  ».  Ils  font  donc  puniflabies , 8c  leur 
éledion  eft  nulle. 

Amenée  A cette  conclufion  par  fes  propres  principes, 
votre  commiftîon  , citoyens  repréfentans  y vous  eût  néceftai- 
rement  propofé  l’adoption  , 8c  non  le  rejet  de  la  réfo- 
lution. 

Elle  vous  l’eût  propofée  encore  , fi  elle  avoir  appro- 
fondi cette  obfervation,  que  l’aflemblée  éledorale,  en  fixant 
elle- même  8c  arbitrairement  le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal , foit  à 25  , foie  à 22 , à commis  un  attentat  a la 
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Conftitution , piùfque  l'initiative  qu’elle  s’eft  arrogée  eft 
une  ufurpation  du  pouvoir  légiftatif. 

Le  rapporteur  de  la  commiftion  a preftenti  ce  moyen; 
il  a cru  l’écarter  en  obfervanr  que  l’affemblée  ne  con- 
noiflbic  pas  la  loi  du  19  vendémiaire,  lorfqu’elle  a élu 
2.5  juges  , 8c  qu’elle  ne  pouvoir  conféquemment  fe  diri- 
ger que  par  l'article  2,16  de  la  conftitution  qui  dit  : « chaque 
j>  tribunal  civil  eft  compofé  de  20  juges  au  moins  » ; ce 
qui  iaijfoit  toute  faculté  d’en  nommer  un  plus  grand  nombre  s 
Ji  un  plus  grand  nombre  était  jugé  née eff aire. 

J’avoue  que  la  loi  du  19  vendémiaire  n’étoit  pas  connue 
du  corps  éleélora!  , les  26  8c  27  vendémiaire  , lorfqu’il 
procéda  à l’éle&ion  de  vingt-cinq  juges. 

Je  conviens  que  la  conftitution  n’avoit  fixé  que  le 
minimum  des  juges , 8c  conféquemment  qu’elle  ne  s’oppo» 
fait  pas  J ce  que  le  nombre  en  fut  augmenté. 

Mais  ce  dont  je  ne  faurois  convenir,  c’eft  que  le  corps 
électoral  eut  le  droit  d’examiner  fi  cette  augmentation  de- 
voir avoir  lieu,  moins  encore  celui  de  la  faire  lui-même  8c 
arbitrairement.  C’eiftun  droit  qui  n’appartenoit  qu’au  Pouvoir 
législatif,  Ôc  que  l’afiemblée  éicéborale  n’a  pu  exercer  fans 
une  ufurpation  manifeftë  & Qjiiiiifable. 

Le  peuple  fouverain  ne  fe  compofe  que  de  l’univerfalite 
des  citoyens  français.  Cette  fouveraineté  collective  ne  fe 
retrouve  plus  dans  les  fiaétions  du  peuple  j elle  ne  peut  donc 
appartenir  à une  aflemblée  électorale. 

Le  peuple  fit  un  aâ;e  immédiat  de  fy  fouveraineté , quand 
la  conftitution  de  l’an  3 lui  fut  préfentée.  Il  pouvoir  la 
rejeter  alors  j mais , qn  l’acceptant , il  a déclaré  s’y  fpumettre.; 
ôc  dès-  lors , le  cas  de  révifion  excepté  , il  n’a  plus  d’autre 
acte  de  fouveraineté  à exercer  conftitutionnellement , que 
l’eleéHon  de  fes  mandataires  ou  de J fes  magiftrats  ; il  ne 
peut  même  , d’après  l’article  3ode  la  cbnftitution  , a laquelle 
ji  s’eft  fournis  , faire  aucune  autre  élection  que  celles  qui 
' lui  font  attribuées  par  l’ acte  conflit utionnch 
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La  con&itution  a fixe  les  principes  du  gouvernement;  8c 
les  lois  organiques,  les  difpofitions  législatives  que  ces 
principes  exigent  ou  ne  prohibent  pas , n’appartiennent  qu’au 
Corps  législatif. 

Appliquons  ces  règles  vraiment  fondamentales. 

L’article  216  de  la  constitution  n’avoit  fixé  que  le  minimum 
des  juges  à vingt  par  chaque  tribunal  civil  : ce  nombre  pou- 
voir donc  être  augmenté;  mus  il  ne  pouvoir  l’être  que  par 
une  loi  organique  ; & cette  loi , il  n’appartenoit  qu'au 
Corps  législatif  de  la  faire  8c  de  la  promulguer.  Seul  il 
devcit  8c  pouvoir  décider  fi  le  nombre  de  vingt  juges  étoit 
ou  n’étoit  pas  infuffifant.  Dans  le  cas  d’une  augmentation 
jugée  nécelîàire , lui  Seul  encore  de  voit  oc  pouvoir  la 
fixer. 

L’augmentation  du  nombre  des  juges  au  - delà  de  vingt 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  une  loi  ,,  8c  la  propofinon  de 
cette  loi  appartenait  exclufivcment  au  Corfeil  des  Cinq- Cents y 
qui  meme  ne  pouvoit  la  réfoudre  que  dans  les  formes  confit* 
tutionnelles.  (Arc,  76  & 77  de  îa  Constitution.  ) 

Or  l’afiemblée  électorale  des  Bouches  - du  * Rhône , en 
procédant  à l’éle&ion  de  vingt-cinq  juges  , a évidemment 
pris  fur  elle  de  décider  , 3 que  le  minimum  fixé  par  la 
conftitution  n’étoit  pas  fufîifant;  2®.  qu’il  devoir  être  porté 
de  vingt  à vingt-cinq.  Elle  a donc  doublement  uftirpé  le 
pouvoir  législatif,  en  s'arrogeant  l’examen  d’une  queftion 
législative  , & en  faifant  une  fixation  qui  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  par  une  loi.  Le  corps  électoral  ne  pouvoit  ni  la 
fuppléer  ni  la  prévenir. 

En  l’état  de  l’article  216  de  la  constitution , il  devoir  fe 
borner  à élire  vingt  juges;  il  le  devoir  d’autant  plus,  que 
dans  le  cas  même  où  le  Corps  législatif  auroit  par  la  fuite 
cru  nécefiaire  d’augmenter  le  nombre  des  juges , cette  aug- 
mentation devant  être  remplie  par  les  fuppléans , le  corps 
électoral  étoit  libre  de  faire  d’avance  le  choix  des  Sujets  qu’il 
defiroit  porter  au  tribunal. 


2/6 

L*éf ect ion  de  vingt- cinq  juges  faite  dans  les  féances  du 
êc  du  27  vendémiaire  eft  donc  vifcéraîement  nulle  fous 
le  double  rapport  de  i’inéligibilité  des  candidats  &:  de  fufur- 
pntion  du  pouvoir  légiflatif  ^ & ces  nullités  , qui  ne  peuvent 
être  méconnues  , ne  peuvent  auffi  refter  impunies  fans 
compromettre  les  principes  fondamentaux  ôc  conftitutionnels 
de  notre  pacte  focial. 

Ces  nullités  s’appliquent  également  aux  opérations  de  la 
féance  du  28  vendémiaire.  Le  corps  électoral  y a réduit,  il 
eît  vrai , à vingt-deux  les  vingt-cinq  juges  déjà  élus  ; mais 
de  cc-s  vingt-deux  candidats  confervés,  quatorze  étoient 
inéligibles , & 1 ’afTemblée  a toujours  commis  la  même  ufur- 
pation  de  pouvoir,  en  s’arrogeant  le  droit  de  faire  une 
augmentation  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  par  une  loi. 

Mais  ces  dernières  opérations  préfentent  encore  des  vices 
particuliers  ôc  des  nullités  qui  leur  font  propres.  Je  vais 
tes  faire  connoître  Ôc  les  développer  le  plus  brièvement  qu’il 
me  fera  pofîible. 

La  loi  du  19  vendémiaire  an  4 a été  connue  par  le  corps 
électoral  le  28  du  même  mois  : il  en  confie  par  le  procès- 
verbal. 

A la  vériré  , vingt-cinq  juges  étoient  alors  déjà  élus  ; mais 
leur  élection  ne  pouvoir  opérer  fon  effet  contre  le  vœu  de 
la  loi.  I/affembîée  électorale  ne  s’y  eft  pas  méprife , Ôc 
fa  reconnu  elle- même,  puifqu’elle  a délibéré  de  revenir 
fur  cette  élection  ôc  de  la  réduire. 

Mais  puifqu’elle  a connu  la  loi  du  19  vendémiaire,  elle 
devoir  s’y  conformer. 

L’article  VIII  de  cette  loi  eft  aînfi  conçu  : « Il  y aura  en 

France  le  nombre  de  tribunaux  correétionnels  déterminé 
» par  le  tableau  joint  à la  préfente  loi.  » 

Ce  tableau  les  fixait  à quatre  pour  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  ; lavoir,  Àix,  Arles,  Marfeiile  ôc  Ta- 
ra fc  on. 

L’article  XIX  de  la  même  loi  , en  déclarant  que  les 
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tribunaux  civils  feront,  aux  termes  de  la  conftitution , cotn- 
pofés  de  vingt  juges , ajoute  qu’ils  feront  augmentés  d’un  juge 
pour  chaque  tribunal  correctionnel  excédant  le  nombre  de 
trois. 

D’après  cela,  le  tribunal  civil  ne  pouvoir  être  compofé  que 
de  vingt-un  juges. 

« Mais  , dit-on , le  nombre  des  tribunaux  correctionnels 
” de  la  République  n’a  été  déterminé  que  par  la  loi  du 
» 21  vendémiaire.  L’afiemblée  électorale  étoit  donc  forcée 
» à déterminer  par  conjecture  le  nombre  de  ceux  qu’au- 
« roi t le  département  ; Ôc  comme  le  département  avoir  cinq 
» difinCts  , la  conjecture  la  plus  naturelle  étoit  de  croire  qu'il 
” auroit  cinq  tribunaux  Correctionnels.  Aucune  règle , au- 
» cune  loi  n’a  donc  été  violée  en  cela  par  les  électeurs.  En- 
* fin  , bientôt  après  l’éieCtion , l’un  des  juges  donna  la  dé- 
» million.  Ils  n’ont  jamais  été  réellement  plus  de  vingt-un. » 

Les  réponfes  à ce  fyftême  fe  préfentent  en  foule.  En  fait  9 
plufieurs  élus  ont  donné  leur  démiffion  ; mais  l’individu 
nommé  vingt-deuxième  juge  Ce  dont  l’exiftence  eft  un  at- 
tentat perpétué  une  intrufion  manifefie , eft  encore  membre 
du  tribunal. 

En  fait , le  nombre  ôc  l’emplacement  des  tribunaux  cor- 
rectionnels a été  déterminé  par  l’article  VIII  de  la  loi  du 
19  vendémiaire,  ôc  fixé  par  un  tableau  faifsnr  partie  in- 
tégrante de  cette  loi.  L’aUemblée  électorale  devoir  donc  fe 
conformer  à l’un  & à l’autre.  L’article  XL1I  de  la  même 
loi  porte  qu’eiie  fera  adrefiée  à toutes  les  affembiées 
» électorales  , ôc  que  fon  infertion  au  bulletin  tiendra 
» lieu  de  publication  >5.  11  fuSroit  donc  , pour  pouvoir  en 
argumenter  contre  les  opérations  du  corps  électoral , que 
cette  infertionijes  eut  précédées.  Or  ce  fait  efi  confiant,  puif- 
que,  d’après  l’aveu  que  le  tableau  éfi  parvenu  le  3 brumaire, 
il  efi  évident  qu’il  a été  envoyé  ôc  coniéquemment  inféré 
au  bulletin  avant  le  28  vendémiaire. 

Le  département  des  Bouches- du Rhône  renfermait*  il 
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e(t  vrai , cinq  diftriCts  ; mais  le  nombre  des  diftriCts  n’é- 
tant pas,  en  principe,  la  mefute  nécefïaire  du  nombre  des 
tribunaux  correctionnels , le  corps  électoral  ne  dévoie  pas  en 
faire  la  bafe  d’une  conjecture. 

On  dit  qu’il  étoit  forcé  de  déterminer  par  conjecture  le 
nombre  des  tribunaux  correctionnels , & par  eux  le  rfombre 
des  juges  qu’il  avoir  à éiire.  Je  penfe  au  contraire  avoir  déjà 
démontré  qu’il  ne  lui  appartenoit  de  déterminer  ni  par  con- 
jecture , ni  de  toute  autre  manière,  une  fixation  de  tribunaux 
eu  de  juges,  que  le  Corps  légiflatif  feul  pouvoir  déterminer 
& faire.  L’afTemblée  électorale  devoir  attendre  la  loi  Sc  non 
la  prévenir.  Elle  exiftoit  déjà  à l’époque  de  l’éleCtion  ; elle 
étoir  obligatoire  depuis  fon  infertion  au  bulletin  : il  falloir 
donc  r/y  conformer.  N’eût-elie  pas  été  promulguée , ne 
fut-elle  pas  déjà  obligatoire  , le  corps  électoral  en  eut-il 
légalement  ignoré  Pexiftence,  il  ne  s’en  fuivroit  jamais  qu'il 
fut  forcé  à déterminer  lui- même  une  fixation  qu’il  n 'étoit 
pas  autorifé  à faire:  il  s’en  fuivroit  feulement,  comme  je 
1 ai  précédemment  établi , qu’il  devoit , en  fe  dirigeant  par 
l’article  216  de  la  conftirution  , fe  borner  a élire  vingt 
juges,  &:  les  fuppléans  en  enflent  complété  le  nombre,  fi 
une  loi  organique  l’avoir  augmenté. 

Le  corps  électoral  n’a  donc  pu /en  aucun  cas  nommer 
vingt-un  juges  fans  fe  conflicuer  en  révolte  contre  la  loi  du 
19  vendémiaire,  s’il  la  connoiflbit  , ou, fans  ufurper  , s’il 
ne  la  connoifloic  pas  5 l’initiative  d’une  loi  organique  rela- 
tive a l’article  21 6 de  la  conftitution  , loi  qu’il  n’apparte- 
noit  qu’au  Corps  légiflatif  de  faire  Sz  de  promulguer. 

En  nommant  vingt  deux  juges  i’afTemblée  électorale  n’a 
procédé  ni  à i’éleCtion  indiquée  par  l’article  21 6 de  la  conftitu- 
tion , qui  n’étoit  que  de  vingt  juges , ni  à celle  indiquée  par  la 
loi  du  19  vendémiaire  , qui  n’éroit  que  de  vingt- un.  Elle  a donc 
procédé  â une  éîeCtion  qui  ne  lui  étoit  indiquée  par  aucune  loi  ; 
il  y a donc  infraction  évidente  à l’article  3o  de  la  conftitu- 
tion , non  feulement  dans  h première  nomination  de  vingt- 
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cinq  juges , mais  encore  dans  k rédu&Ion  de  ce  nombre 
à celui  de  vingt-deux. 

Ce  que  j’ai  dit  jufqu’à  préfent  s’applique  au  fond  & à la 
iubftance  des  opérations  : voici  maintenant  les  vices  de  forme 
que  je  leur  reproche. 

L’alîemblée  éledorale  des  Bonches-du-Pvhône  pouvoir, 
j’en  conviens,  dès  qu’elle  connut  la  loi  du  19  vendémiaire -, 
je  dis  mieux,  elle  devoir  annuiler  la  nomination  déjà  faite 
de  vingt-cinq  juges,  parce  que  cette  nomination  é toit  irré- 
gulière d’après  les  lois  alors  exiftances  : je  le  prouve. 

L’article  premier  de  la  loi  du  2. 5 fruéiidor  an  3 avoir 
fournis  les  affemblées  primaires  8c  éle&qrales  qui  auraient 
lieu  jufqu’au  jour  où  la  Convention  termineroir  fa  feffion 
à fuivre  les  règles  établies  par  les  lois  précédemment  ten- 
dues. 

J L’aflèmblée  électorale  devoir  donc  fe  conformer  à ces  lois 
précédentes  : d’après  elles , tout  vote  particulier  qui , dan$ 
un  fcrutin  de  lifte  , contenoit  un  nombre  de  candidats  excé- 
dant celui  des  fonétionnaires  à élire  yécoit  rejeté  du  recenfe- 
ment  général.  Or  il  étoit  évident,  &:  le  corps  ele&arai  l’a 
reconnu  lui-même  , que  le  fcriuïu  fait  dans  les  féances  du 
26  8c  du  2.7  vendémiaire  préfentoit  un  excédant  de  cinq 
d’après  la  confti  union,  de  quatre  j d’après  U loi  du  19  ven- 
démiaire, 8c  de  trois  d’après  la  prétention  de  conferver 
vingt-deux  juges.  Chaque  vote  étoit  donc  individuellement 
nul  8c  dans  le  cas  d'être  rejeté  du  reccnfement.  Le  fcrucin 
entier  étoit  conféquemment  nul  aufii.  C’eft  un  axiome  in- 
conteftable  que  le  tout  efi  nul  quand  chacune  de  fçs  gardes: 
ejl  frappée  de  nullité . 

Il  falloir  donc  un  nouveau  ferutin.  Une  aftemblée  peut 
bien  déclarer  nulle,  par  ion  procès-verbal,  une  opération 
qn  elle  reconnoîc  telle  ; mais  il  faut  alors'  qu’elle  la  recom-r 
mence , pour  y procéder  régulièrement. 

L’aftemblée  éledorale  a reconnu  la  nullité  de  la  nomi- 
nation précédemment  faite  de  vingt-cinq  juges  } mais 
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t-elle  procédé  régulièrement  en  fubflituant  une  délibération 
orale  à un  fcrutin  fecrec  ? non  , fans  doute»  puifque  l’ar- 
ticie  3i  de  la  conftitucion  ne  reconnoît  pour  fonction- 
naires publics  légitimement  élus , que  ceux  qui  le  font  au 
fcrutin  fecret. 

Que  pen feriez- vous  j repréfentans  du  peuple  , d’une  af- 
femhlée  primaire  qui  , après  avoir  nommé  dix  officiers 
municipaux,  quoiqu’elle  n’en  eût  que  cinq  à élire,  revien- 
droit  le  lendemain  fur  fes  pas  , ôc  délibéreroit  que  les 
cinq  premiers  élus  la  veille  relieront  officiers  municipaux, 
que  le  lixième  fera  juge-de-paix , & les  quatre  derniers  fes 
alfdïeurs  ? croiriez-vous  de  telles  opérations  bien  régulières, 
le  Corps  légiflatif  validcroit  - il  une  femblable  élec- 
tion (i)  ? 

Et  voilà  pourtant  ce  qu’a  fut  le  corps  éleétoral  des  Bou- 
ches-du-Rhône. Après  avoir  nommé  vingt-cinq  juges  , n’en 
ayant  que  vingt-un  à élire  , il  a délibéré  que  les  derniers 
nommés  deviendroient  fuppléans. 

Conhdérez  maintenant  , citoyens  collègues  , combien  de 
vices  ont  nécelfairemenc  découlé  de  cette  forme  irrégulière 
de  procéder. 

Le  corps  é’eétoral  a excluhvement  limité  les  fuffrages  aux 
ving  cinq  candidats  déjà  élus  juges  , tandis  qu’ayant  été  re- 
connu que  leur  éleéhon  ne  dévoie  pas  tenir,  les  votans 
rentroient  dans  le  droit  de  les  porter  fur  tous  les  éii- 

eibles. 

•*> 


(j)  On  dira  peut-être  que  îa  cornparaifon  cloche  en  ce  qu’un 
juge-de-pnix  & fes  afiefTeurs  font  des  fondior.naires  etrangers  à 
la  hiérarchie  adminiftrative  , tandis  que  les  fuppléans  font  dans 
la  claffe  même  des  juges;  j’en  conviens  : mais  j’obferve  qu’il  faut 
pour  les  fuppléans  une  condition  d’éligibilité  qui  n’eft  pas  exi- 
gée pour  les  juges  , c’eft  celle  du  domicile  dans  la  commune  ou, 
fége  le  tribunal,  tandis  que  les  juges  peuvent  être  pris  par-tout. 
Il  faut  donc  nécelîairement  un  fcrutin  particulier  pour  les  uns 
& pour  les  autres  , 8c  c’en  eft  allez  perur  auîorifer  la  compa- 
rai fon. 


Si 

En  ne  procédant  pas  à an  nouveau  fera  tin  pour  la  ré- 
duction, reconnue  néce flaire  , l’aiïemblée  électorale  a fup- 
primé  le  Seul  moyen  légal  de  coanoîrre  ceux  des  élus  que 
les  électeurs  avoient  l’intention  de  conferver  ou  d exclure. 
En  effet  tel  électeur  qui  , la  veille  n'a  voit  Suivi  aucun  ordre 
déterminé  dans  la  transcription  des  noms  de  ceux  à qui  il  avoir 
donné  Son  fufFrage  (parce  que  cet  ordre  étoit  alors  indiffèrent'  * 
le  dernier  inferir  devant  être  juge  comme  le  premier , & ^ac- 
quérant ni  ne  perdant  aucun  droit  par  le  rang  de  fou  inf- 
cription  ) ; tel  éleCleur  , dis-je  , lorfqu’  il  étoit  queftion  de 
réduire  les  candidats  , & d’accorder  à l’un  une  préférence 
fur  l’aptre  , l’eût  peut  être  donnée  à celui  qu’il  n’avoit  ins- 
crit le*  dernier  la  veille  , que  parcequ’alors  l’ordre  de  ré- 
criture étoit  indifférent. 

Ii  eft  encore  réfulté  , par  l’effet  des  opérations  du  corps 
électoral  des  Bouches-du-Rhône,  qu’un  vingt  - deuxième 
juge,  dont  la  création  eft  un  attentat  au  pouvoir  législatif* 
dont  l’exiftence  eft  une  violation  permanente  de  la  loi,  a 
pris  place,  8c  fiége  encore  en  ce  moment  dans  le  tribunal  des 
Bouches-du-Rhône. 

Il  en  eft  réfulté  aufli  que  l’on  aconfervé  au  nombre  des 
juges  , des  individus  qui  avoient  obtenu  moins' de  Suffrages 
que  ceux  que  l’on  a transformés  en  füppléans.  En  voici  k 
preuve.  Elle  réfulté  du  procès  - verbal , d’après  lequel  le 
citoyen  Chaftel , de  Tarafcon  , quoique  ayant  obtenu  cent 
trente-un  Suffrages , a été  déclaré  fuppléant , tandis  que  le 
citoyen  Bermond  cadet  , d’Aix  , qui  n’ea  avoit  obtenu  que 
cent  ving-fix  a été  déclaré  juge  (i). 

Il  en  eft  réfulté  enfin  que  trois  füppléans  n’ont  pas  été  Sou- 
mis au  Scrutin  en  cette  qualité-,  8c  comme  elle  exige  des 
conditions  d’éligibilité  que  ne  demande  pas  celle  de  juge. 


( i ) C'eft,  peut-être  , par  ce  mstif  que  le  citoyen  fiermond  re- 
fufa  d’accepter  au  moment  même  de  fa  nomination  j mais  ce  fcius 
n’efface  paa  la  nullité. 


j 
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on  ne  peut  pas  même  fe  replier  à dire,  que  le  fcrutiti 
par  lequel  ils  avoient  été  élus  juges  peut  équivaloir  à celui 
qui  leur  éroit  néceffaire  comme  luppléaas. 

Votre  commiiîion  , repréfentans  du  peuple  , na  pas  dif- 
fimulé  la  force  8c  l'importance  de  quelques  - unes  des 
nullités  reprochées  à i éleéiion  des  juges  des  Bouches- du- 
Rhone;  mais  elle  a cru  que  ces  nullités  ne  porteroient, 
dans  tous  les  cas,  que  fur  l’excédant  des  nominations, 
8c  que  la  feule  conciufîon  jufte  qu’il  feroit  permis  d en 
tirer , c’cft  que  leleétion  doit  être  réduite  au  nombre  de 
juges  déterminé  par  la  loi.  Le  rapporteur  a appuyé  ce  rat- 
ionnement de  l art.  29  de  la  conftitution. 

Cet  article  , dit-on,  ne  déclare  nul  que  ce  qui  eft  fait  au- 
delà  de  ce  qui  devoir  l’être  ; il  biffe  donc  fubfifter  tout  ce  qui 
fe  trouve  dans  les  limites  quon  devoir  refpeéte^,  8c  u annuftc 
que  ce  qui  les  a dépaffées.  ^ A 

L'interprétation  donnée  au  fens  de  1 art.  29  me  paroit 
forcée.  Il  effc  bien  plus  naturel  de  croire  que  la  conftitu- 
tion a voulu  déclarer  nul , tout  ce  en  quoi  les  aftèmblées 
s’écarteroient  de  l’objet  détermine  par  la  loi  dans  ce 
fens  , qui  me  paroîc  le  meilleur  , l’aftemblée  éledorale  ayant 
pris  fur  elle  de  décider  une  augmentation  de  juges  & d en 
fixer  le  nombre  , 'ce  que  la  loi  feule  devoir  faire  ; il  y a 
lieu  à la  nullité , fous  le  rapport  même  de  l’art.  29  de  la 
conftitution  , 8c  à plus  forte  raifon  fous  le  rapport  de  1 tnur- 
pation  du  pouvoir  légiflatif  (1). 


(\ ) On  a dénaturé  l’obje&ion  plus  quon  n y a répondu.  En  effet, 
elle  porte  moins , & c eft  ce  qu'il  eft  très-effentiel  de  bien  fatfir  5 elle 
porte  moins  fur  ce  qu’il  y a eu  excès  dans  le  ferutin  pour  vingt  - 
cinq  juges , que  fur  ce  que  ce  ferutin  a eu  lieu  enfuite  d une  deii- 
bération  & d'après  des  confidèrans  , qui  prouvent  que le 
éteûoral  s’eft  inconftitutionnellement  rnvefti  du  pouvoir  legiflaul , , en 
délibérant  fut  l’article  ».6  de  la  conftitution,  & ervdec.dant  ou  il  y 
avoit  lieu  de  porter  le  nombre  des  juges  au-de.a  de  vingt,  tand 
que  le  Corps^  légiflatif  a précifément  & textuellement  décidé  le 
contraire  par  l’article  XIX  de  la  loi  du  19  vend  «nuire, 


V 
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l„;^a,S’  fallû,t'*1  în5er.Préter  1,art-  29  dans  le  fens  qu’on  veut 
lui  donner , il  feroit  inapplicable  au  cas  préfent.  1 

avob  Ü3* V!SnS  qUr°n  P0"-"0,'.1  rinvo<î«er , fi  chaque  juge 
avoir  été  élu  au  fcrutin  individuel.  Alors  chaque  éleftion 

ouT'l  fu,CCeffive  & “'dépendante , 011  pourroit  n’annuller 
que  les  dernières,  parce&u  il  feroit  vrai  de  dire,  que  routes 

aW  Z‘  n°n,t-PaS  ÊXcêdé  ^ nombre  déterminé  par  la  loi, 
ayant  été  régulières , on  ne  les  a pas  rendues  nulles  en 

P °HjnCen  Ue  a ceües  qui  font  excédantes;  que  celles-ci 
Jules  doivent  erre  frappées  d’une  nullité  qui  leur  eft  propre 

1 a'Femblée  eleâorale,  ne  permet  pas  de  favoir  dans  la 
& £0yilM'’"’DI,e  rartie  du  fcrutin  pût  fubfifter, 
* j,u?  T"11’  "P  Pe/met  Pas  ’ dis-je , de  favoir  ^ 
mhre.  d confervee  , & laquelle  a dû  difpa- 

Je  me  réfume  en  rappelant  fommairemenr  les  règles 

üvsj&tt  loisqu’a  violés  le 

£ a^te  fS2a  if rc 

S^u^'ldU  nTbre  des  * élire  , quelle  d? 

Wftruéüon.  (1)  traiifmettre  , aux  termes  des  lois  & des 


» tableau  comnr  j jPres. Ia  ^^tution  & la  préfente  loi  : ce 

V <*«.  i tnZVcT. 
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Il  a précipitamment  terminé  , en  vendémiaire,  des  opera- 
tions qu’il  surent  dû,  d’après  la  lo1  du  *9»  ne  “mmenc“ 

3,  de  U eonaUraon , a «J»* 

par  délibération  vingt-deux  juges  & trots  fuppleans  qui  ne 
tlevoiont  etre  élus  que  par  ferutm  lecret. 

Il  a enfreint  l’article  a*  ^ la  conft.tutton  , qui  dé- 
claré nul  tout  ce  qui  eft  fait  contre  les  formes  déter- 
minées  par  les  lois , en  éitfant  par  délibération  , form 
de  procéder  qui  n’eft  à coup  sûr  déterminée  par  aucune 

Il  a enfreint  la  loi  du  a5  fruétidor  ôc  les  lois  préce 
dentés  en  ne  pas  rejetant  du  tecenfement  , des  votes  in- 
dividuellement nuis  par  l’excès  de  candidats  qu  ils  conte- 
ra enfreint  la  confti tuûon 

individus  wMu 

lifte  des  émigrés  , & conféquemment  quatorz 

g,lRnfin  il  a attenté  aux  principes  conftitutionnels  & i 
la  l iér.rchie  des  pouvoirs  conftitués  , en  s arrogeant  le 

ai6  delaconftitutton,  &deprd- 

vemr  une  loi  organique  dont  il  n appattenoïc  9uau 
légiflatif  d’examfner  la  néceffiré  , & que  lui  feul  pouvoir 

faire  & promulguer  (1). 


rrune  cil  ti* lee  U tribunal  civil,  fuivant  l’ article  117  de  la 

l conllitution* » Art.  f/XXVI  de  U loi  du  .9  vendémiaire.  . 

Pareille  infraûiou  a été  zr^e.’^\ ^ïribune  par  notrTcol- 
réful.e,  développe,  .1  y a pe  dj.  confacré  par  fa  décifion, 

de  laffem' 


ces^ttenS  d’  nulhteS  » de  ces  infrasons  Sc  de 
ces  attentats  , na  pas  permis  au  Confeil  des  Cinq-Cents 

de  reconnoitre  dans  les  juges  du  tribunal  des  Bouches 
ÆrenVtalS.&  élus  du  peuple. 

vanr.a  ^ A"clens  ne  y reconnaîtra  pas  da~ 

un  «nr . UOmlnT-n  atte»“t  au  pouvoir  lé-iflatif 

F e,irlage^aUX  01S>  ^UJ  *es  déclaroient  inéligibles.^ 

. exigence  trop  prolongée  h’a  r é.ji~  ° * * rr 

citoyens  repréfentâns  h rïS  * , Pâs  ete 

t ^ 

invincibles ; défendeurs  de  îa  RépublkT? “ Permanensde* 

compromis  /non  TSfc  d^k  îibené' dÏTof-T 

impôrte'de  'mJiTénh-  '*  ^''f6  P^hqfe'q^i 
qu’elle  ne  la^m^eSlc^  **  ^ 

aurapas  demandées ‘en  “ " ks 

Bouchw-du-Rh °ô'iîeerae&éoa?Tn  “r"8'6  '?  déPart™c  des 
_ _J|  °ne  ’ & <lllds  en  feont  les  terribles  & ra- 

foit  de  porter  le  nombîe'd«°kge*  au^el^d  ia.'ikerl®  laiC- 

U 

feulement  le  tort  d'avôbpiévenu  la  loT'  -C°rpS  é'ea°ral  »’*  P™ 
feu  une  augmentation  «jJ  U W ni  wilÆ  e"CO,e  Celui 
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pides  progrès  , fi  les 'jattes  réclamations  fies  républicains 
Se  ce  département , n’ont  fervi  qu’à  irriter  les  vengeances  des 
juges  qui  furent  les  provocateurs  ou  les  complices  des  deux 

^ L’adminifttation  centrale  a configné  fes  jattes  & vives 
alarmes  dans  une  lettre  au  Directoire  executif  , dont  eue 
a fa»  palier  copie  à la  députation  des  Bouches-au- 

Rhône.,  (i)  x 


politique  de  ce  département  : elle  eft  fâclieufe.  es  y®P°"j 
» affreux  annoncent  une  expîofion  violente  , e ma  ^mp  ^ 

» remèdes  font  infuffifim.,  & nous  trahirions  le  plus  izcnte 
» devoirs  , û nous  diflimulions  nos  malheurs  & nos  craintes. 

» Tandis  que  les  vrais  républicains,  les  amis  fmcere»  du  gou- 
» reniement  & de  la  conftitutiou  de  i’an  ^ acqu^enUe  nouveaux 

» droits  à l’eftime  publique  pat  la  fageffe  r le  fanaufme, 

» royalifme  redouble  d’efforts  ; il  appelle  a fon  feoar  le  fan  1 ^ 

„ le  brigandage  & l’aflaffinat.  La  ma,eure  partie  des  mm  ftres  du 
1 culte  catholique  a juré  une  feinte  a 4 ^ * 

» coaent  les  torches  incendiaires  du  fanatifme  , , » . ; P K 

» l’efprit  public  ; ils  infpirent  le  mépris  pour  les  mihtutio 

( Ici  les  adminiflrateurs  retracent  divers  faits  de  brigan  g 

“cïfo-toul  dans  les  juges  de  l’an  4,  dans  ces  prétendus 
y,  élus  du  peuple  , que  U*  Affina  royaux 

» teurs  Bc  des  amis.  Les  tribunaux  de  pol  . [is 

y>  les  crime'  étoient  moins  multiplies  , les  coupab  e & 

» & doublé  lents  forces  , de  nouveaux  exces  otH  eu  U • • v 
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C’eft  fur  le  fort  de  ce  département , & peut-être  fur  celui 
du  Midi  que  vous  allez  prononcer.  Citoyens  repréfcntans, 
les  républicains  , inquiets , tremblent,  & ce  n’eft  pas  fans 
raifon;  leur  fang  a déjà  coulé.  Des  lettres  particulières,  mais 
dignes  de  foi  ÿ la  correfpondance  de  fonctionnaires  publics 
vertueux  & républicains  m’ont  fucceflivement  inftrujt  que 
1e  citoyen  Sidole  , républicain  marfeiilais , eft  tombé  fous 
le  poignard  des  afTaflins  ; qu’à  cet  événement  affreux  ( ce 
font  les  expreflions  de  la  lettré  ) en  a fuccédé  un  autre  auflï 
horrible  dans  la  commune  de  Marfeille;  que  le  Courier 
d’Italie  a été  arrêté  par  un  raflemblement  armé  de  deux 
cents  brigands,  divifës  en  deux  corps , & dont  les  chefs,’ 
revêtus  d un  uniforme  blanc  , portaient  un  hauiïe-col  fleur- 
delyté  ; * 

Que,  dans  le  bois  de  Cadarache,  un  convoi  de  numé-1 
raue  a été  attaqué  & enlevé  malgré  la  réfiftance  de  la 
force  armée  qui  1 efcoitoit , 3c  donc  le  chef  a été  mortel** 
lement  blefle  ; 

Que  trois  citoyens  ont  été  affaflinés  hors  des  murs 
dans  1 enceinte  de  la  commune  de  Marfeille  ; 

Que,  le  2,1  du  mois  dernier,  à deux  heures  après-midi'' 
dans  un  hameau , dont  les  habirans  font  demeurés  froids  3c 
tranquilles,  devant  i auberge  du  Pin  , & fur  la  grande  route 
qui  conduit  de  la  commune  d*Aix  à celle  de  Marfeille  , un 
omcier  de  manne  a été  afTafliné  par  une  bande  de  20  à 
egorgeurs. 

Vous  éprouvez,  reprélent  ans  du  peuple  , l’indignation  & 
le  rrémiflement  que  font  naître  ces  crimes,  & la  crainte  de 
voir  ouvrir  un  nouveau  cours  d’alTaffinats  dans  ces  contrées, 
ou  le  lang  des  républicains  fume  encore  & demande  ven- 


» Cet  état  de  chofes  ralentit  la  marche  des  confcrits  & des  réqui- 
>.  fitionnaires , favorife  la  défertion  , arrête  la  rentrée  des  contai- 

miffrZTdJj' ”,  LeltTe  dts  adminiPa^urs  & du  corn. 

] 4 iePantmem  des  Bouches-du-Rhône , du  nivôfe 
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geance.  Je  vous  dois,  je  me  plais  à vous  donner  cette 
toible  cenfclation , quil  n’aura  pas  du  moins  , dans  cette 
circonftance  , été  impunément  répandu.  Des  huflards  fta- 
tionnés  fur  ce  point  de  la  route  , dirigés  par  le  général 
Liébaud  , qu’un  heureux  hafard  y conduiiit  au  moment  de 
Faffaflinat , ont  pourfuivi  les  meurtriers  ; ils  les  ont  atteints  ; 
& , malgré  leur  réfdtr.nce  , cinq  de  ces  égorgeurs  , dont 
l’un  grièvement  bldle  , font  en  ce  moment  détenus  & déjà 
livrés  peut-être  à la  vengeance  des  lois.  Ils  n’échapperont 
pas  au  fupplice  qu’ils  ont  mérité.  La  loi  du  29  nivôfe 
leur  donne  des  juges  Lvères  & intègres  qui  ne  les  feront 
pas  jouir  de  cette  criminelle  impunité  qu’ils  obtinrent  des 
juges  du  tribunal  des  Bouch  s-du  Rhône,  &c  dont  ils  ofoient 
fe  vanter  d’attendre  la  continuité  ou  le  retour. 

Le  démon,  agitateur  de  l Outil  voudroit  il  donc  verfer 
fon  influence  lur  le  Midi?  Mais  le  Corps  légiflatif  & le 
Direéloire  exîftent  encore  ; ils  fauront  prévenir  ec  déjouer 
les  complots.  Pour  faire  rentrer  dans  la  pouflière  quelques 
agitateurs  obfcurs , quelques  hordes  d aflaiïins  achetés  au 
vil  prix  d’un  or  corrupteur,  il  ne  faut  qu’un  regard  de 
ceux  qui , d’un  mot , renverfent  de  leurs  trônes  les  rois  par- 
jures & perfides.  . . 

Le  gouvernement  a déjà  pris , fans  doute , pour  le  de- 
partement des  Bouches-du-Rhône  les  mefures  que  com- 
mandent les  circon fiances.  C’eft  à vous,  repréfentans  du 
peuple  , qu’il  appartient  de  les  féconder , de  les  compléter 
peut  être  , en  annullant  une  éle&ion  attentatoire  à la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  conflitutionnels. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Pluviofe  an  7. 


/ 


